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Sur la légalité de la pratique  
 
Selon la Régie, depuis l’entrée en vigueur le 13 juin 2007 de l’article 22.0.0.1 de la 
Loi sur l’assurance maladie, les forfaits annuels visant la dispensation éventuelle de 
services non assurés, ou un service, une fourniture ou des frais accessoires à un 
service assuré sont illégaux et nuls de nullité absolue. En effet, en vertu du troisième 
alinéa de cet article, qui est une disposition d’ordre public, lorsqu’un paiement est 
exigé d’une personne assurée pour des services mentionnés précédemment, une 
facture détaillée doit lui être remise et indiquer le tarif réclamé pour chacun de ces 
services. Or, la remise d’une facture détaillée présuppose que les services non assurés 
ont été rendus ou exécutés, alors que les personnes assurées qui adhèrent aux Plans 
Élite ou Élite Plus paient pour les services mentionnés précédemment qui n’ont pas 
encore été rendus ou exécutés lors du paiement et qui, possiblement, ne seront pas 
rendus ou exécutés au cours de la période couverte par le contrat. 

 
Les suites 
 
La Régie a informé : 
 
o la CME des conclusions de cette enquête sur le fait que les forfaits annuels visant 

la dispensation éventuelle de services non assurés ou un service, une fourniture ou 
des frais accessoires à un service assuré sont illégaux depuis le 13 juin 2007 et a 
demandé de prendre les mesures nécessaires pour se conformer à la loi ; 

 
o la FMOQ que les forfaits annuels visant la dispensation éventuelle de services non 

assurés ou un service, une fourniture ou des frais accessoires à un service assuré 
sont illégaux depuis le 13 juin 2007 ; 

 
o le Collège des médecins du Québec (CMQ) que les forfaits annuels visant la 

dispensation éventuelle de services non assurés ou un service, une fourniture ou 
des frais accessoires à un service assuré sont illégaux depuis le 13 juin 2007. Par 
ailleurs, la Régie a porté à l’attention du CMQ le fait que la CME ne réclame 
aucuns frais d’administration aux médecins qui y pratiquent. 
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